
SD/ML AB'~
RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL ';])aha" le ., 5 JAN. 1911
uN PEUPLE - UN BUT - UNE POl

Je pré:5iderd de ta RépubhCfue{

Monsieur le Président ,

J'ai l'honneur de vous transmettre
ci-joint, un décret de présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi portant modification du
Code des Douanes •

Je vous serais obligé de bien
vouloir soumettre ce projet à la délibération de
l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer , Monsieur le
Président, l'assurance de ma haute considération.

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

DAKAR
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

N271 - 0 4 4

DECRET.

or-donnarrt la présentation à 1 t ASSOfilblée
nationale d'un projet de loi portant
modification du Code des Douanes •

LE PRESIDEN'.1. DE LA RimJBLI QUE , ~
\

vu la Constitution,

DECRETE

Article 1er .- Le projet de loi , dont le texte est annexé au
présent décret , sera présenté à l'Assemblée nc:tionale par le
Uinistre des Finances et des Affaires économiques , qui est
chargé d'en exposor les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2 •- Le Ministre des ]'inarJ.coset des Affaires économiques
-et le Ninistre de 1t Information , chargé des relations avec les
AsseIIlblées , sont char gé s chacun en ce qui le concerne de l' exé-
cution du présent décret •

Fai t à D.AY..AR , le 21 Janvier 1971

1 r
1 ~ . \ ./

\j"-:- "/

Léopold Sédar SSNGHOR
Par le Président de la République

le Premier Ministre
~ __-l\

(Ni1.~:' ~ ~~,---~~ :'::Y
~~~!;!_!ŒQ~E:/ \

Le rünistre de l'Information, chargé des
rols.tions avec ,les Assemblée!';!

»>: ..,_.~

--"'.- ==:". /''/
,~ ..-

Ousmane 'CABARA
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REPU SL! au 1: DU SE NE nAL

MI NIST!:RE DES FI NJ-\t'·.ICES ET DES
AFfAIRES ECOi'IOMIQUES

DIRECriO hl DES DOU/'.NES

Le PRESIDENT de la REPUBLIQUE

à

i\r\onsieur le Président de l'Assemblée Nationale

Messieurs les Députés

o B JET Projet d(;: loi portant modification du Code des Douanes,

J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation le
proj e t de loi ci-joint portant modification du Code des Douanes.

Son importance ne vous échappera pas puisqu'; i vise
pour l'essentiel, à renforcer les pénalités sanctionnant la Fraude.

" ne s'ogil' pas seulement de la contrebande qui
consiste à importer ou exporter des marchandises sans passer par les bureaux
ou postes de douane, mais d'autres formes de fraude 1 plus subti les ci par
conséquent très diffic il es à déce 1er parce que perpé tr éos à l'occasion
d'opérations douanières se donnent les apparences de la lérJaHté : i l en es'~
ainsi, par exemple, des manoeuvres frauduleuses effectuées sous le couvert
des régi mes douan i ers permettant l' importation des marchand ises en suspension
des droits et taxes, (entrepôt fi c t if , admission temporaire, rrunsi t}, qui
peuvent donner lieu à des soustractions ou substitutions ayant pour but le
versement sur 10 marché national de marchandises n'ayant pas été tax~es.
Il n'~n;uit un préjudice certain pour le Trésor mais également pour les
importateurs honnêtes qui voient leur marché S0 fermer sous Ifeffet de la
concurrence déloyale prati quée par les fraudeurs.

Par ai! leurs, i! convenaÎt';dG punir o lus sévèrement
les oppositions ou troubles à l'exercice des fonctions dos agents des douanes
de façon à mieux assurer l'autorité de ces de rni e rs .

•. } r: /0 .."
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Jo crois devoir insister sur 10 Fc it que 10 pr é se n+
projet de loi ne v ise pas è modifier le fond des dispositions du Code dos
Douanes mais soulement à a~Jgraver les pénalités ainsi que 10 fait rossort ir
le tab leau comparatif en o nno xc ,

'f16ù', coï'npUHor co o isposi t if il a pOïU uti le
dl env lscper l ' adopti on de d8UX d lsposi t ions c onc e rnont , il une, l ' intoi'di c t io n
de séjour (cf. art 16 du proj e+ d8 loi) pouvant Frcppe r l out individu c o ndo mr.é
pour contrebande, Ilaufre, le ,'eti'oit à titre temporaire ou définitif de !a

t d' . t t { If . 0' ..,. d . ~ - "d' 'l'car e "i mpor a eur ,c • an. _} aux rno rv : us ou soc i é t és c cupo o res ~ de !ts

douo ni e rs loIs que la c on trebcride , illmpOïtatioil ou !!oxpcrj'otïûn sans
déc lor ct l on.

La pe ine c omp l émen to ire de l;interdictioi1 de séiour
permettra d!éloioner de la fronr ière ou de c er+o iries v il les GonnUGS cemme étant
des fiefs de la contrebande; le;; contrebandiers n c t c ire s.

Dans le m6IT:G ordre (JI Idée seront omp&ch~.:;
d1exercer leurs oc tiv it~s déll( O':J.":;r:c;; les impo rt ct eurs connus c o mme se l iv ron t
à 10 fraude sous ie couvert d1opérai'ion:; de douane notamment, ~a suppress io n
de la cade d'importal'eur e v o it Mé envisagée par le dé cre j' 63-260/MfAE
du 6. 6. 63 inst itucnt ce doc urnon t • 11 a paru utile de Fo i re de c e tte mesu re
cdrnini stro+ive une sanction pouvant frapper é9t::dement le~ incliv idus
teritont de prêter leur nom aux coupables pour soustraire c eux+c i aux effo+s
de la suspansl on ,

Tel est l'objer du projet de loi qui vous o s+ so umi s
et que je vous serais ob:igé d'adopter au cos 01) il ne Fe ro ir j'objer douc uno
réserve ce votre part.

Léopold Sédor SE NGHOR

-~"'
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSElvlBLEE NATIONALE

TROISIEME LEGISLATURE

RAPPORT

PREMIERE SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1971

fait
au nom de

LA COlvUVilSSIONDES FINANCES

sur le PROJET DE LOI N° 11/71

portant modification du Code des Douanes

par M. Christian VALANTIN
Rapporteur Général

du Budget
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Monsieur le Président,

Mes chers Col.legues ,

Le Projet de Loi n ? 11/71, portant modtftcation du

Code des Douanes, qui est soumis à votre examen, vise, pour
l'essentiel, à renforcer les pénalités sanctionnant la fraude.

Il s'agit non seul ernerrt de sanctionner la contrebande,
mais aussi d'autres formes de fraude, plus subtiles et donc plus
difficiles à déceler car elles sont perpétrées à l'occasion d'opé_
rations douanières ayant l'apparence de la légalité : par exemple,
des manoeuvr-e s frauduleuses effectuées sous le couvert des
régimes douaniers permettant l'importation des marchandises en
suspension des droits et taxes (entr-epôt fictif, admission tempo•.

raire, transit') qui peuvent donner lieu à des substitutions ou
soustractions ayant pour but le versement sur le marché national
de mar-chandi ses n t ayant pas été taxé es •

Par ailleurs, il convenait de punir plus sévèrement
les oppositions ou troubles à l'exercice des fonctions des agents
des douanes; de façon à mieux assurer l'autorité de ces der-

niers.

Il ne s'agit pas de modifier au fond certaines dispo-

sitions du Code des Douanes, mais seulement d'aggraver les
pénalités encour ucs en cas de fraude.

Il a donc paru utile d'envisager deux dispositions
concernant, l'une, l'interdiction de séjour (c'est l'article 16
du Projet de Loi) pouvant frapper tout individu condamné pour
contrebande, l'autre, le retrait à titre tempor-ai.r-e ou définitif

de la carte d'importateur (c'est l'article 9 du Projet de Loi)
aux individus ou sociétés coupables de délits douaniers tels

../ ....

~
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que ~a contrebancle, L'Irnpor-tattonou l'exportation sans è~clara-
tion.

La peine. complémentaire (le l'interdiction de séjour
per-mettr-a è'éloign(2r de la frontière ou de certaines villes

connues comme étant {es fiefs de la contr-ebande, les contre-
bandter-s notoires.

Dans le mêzae ordre d'id.2es 7 seront empêchés d'exer-

cer leurs activités les Impor-tateur-s qui se livrent notoirement
à la fraude sous le couvert d'opérations de douane. La suppres-
sion de la carte d'importc..teur avait été envisagée par le

Décret 63-260 /~iF -AE du 6 JUin 1963, mais il a paru utile de
faire d.e cette mesure admirris tr'ative une sanction pouvant frap-
per également les individus qui pr-êtent ou tentent de pr@ter
leur nOInaux coupables pour soustraire ceux-ci aux effets de

la suspension.

Votre Cor.uni.s sion des Finances a approuvé les
dispositions nouvelles qui vous sont soumises , non sans deman-
der au Gouvernement <.:'.'agiravec d'autant plus de discernei!lent
dans L'zrppl lcati.on (',e ces sanctions que celles-ci sont r-endues

plus sévères.

No tamment, votre Commi.s sion (:(2SFinances a cru devoir

faire préciser zru lviirri.str'e responsable qu'en ce qui concerne
l'article 178, il s'agit bien cie pers onnes qui s' oppos ent à
l, . l' l' f ti ' "~]exer-crce cga ces ronc ons ces preposes Ges couan.es,

Sous le bénéftctc de ces observations, votre Commi.s«

sion vous invite à adopter- le présent Projet d.e Loi. /-

~
_~_·_, •..•fIt "p -,..-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

TROISIEME LEGISLATURE

DEUXIEME SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1971

R A P P 0 R T

fait au nom

de la

COMMISSION DE LA LEGISLATION, DE LA JUSTICE, DE L'ADMINISTRATION

GENERALE ET DU REGLEfvlENTINTERIEUR

saisie au fond sur :

LE PROJET DE LOI N° 11/71- Portant modification du Code des Douanes.

1

Par Me Assane DIA

Rapporteur
1
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

Votre Assemblée décidèment a ét8 saisie de
beaucoup de projets de loi concernant la douane; tandis qU2
certaines mesures récentes assouplissent le régime de taxes
à l'importation, d'autres tendent à renforcer le contrôle
et la répression de certaines fraudes.

Lorsqu'il s'agit de découvrir et d'apprChender
des contrebandiers, la difficulté réside dans l'appareil
technique et les moyens humains mis en place.

Plus insidieuse est la fraude effectuée sous le
couvert de régime douanier permettant une importation do
marchandises en suspension des droits et taxes, c'est-à-di:~e
une apparence de légalité (entrepôt fictif, admission tem~c
raire, transit). Par ce biais, des marchandises peuvent être
déversées sur le marché national sans être soumises aux droits
et taxes exigibles par la loi. C'est à la fois les recettes
du Trésor et les inportateurs honnêtes qui souffrent de ces
procèdes frauduleux qui permettent de fausser les lois du
marché.

Certaines dispositions du texte prévoient des pei~G8
moins douces lorsqu'il s'agit d'entraves, troubles ou oppo-
sitions à l'exercice des fonctions des agents des douanes.
Certaines personnes en effet s'opposent à l'accomplissement
de la mission de contrôle et de vérification des douanes.

L'article 55 prévoit que pour la recherche des
marchandises détenues frauduleusement dans le rayon (douane),
les agents des douanes peuvent procèder à des visites domici-
liaires en se faisant accompagner, soit d'un officier de

... 1 .••
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police judiciaire, soit d'un représentant des autorités locales;
(chef de circonscription administrative, officier municipal ou
chef de village). Ces visites doivent se passer entre 5 heures
du matin et 21 heures. Elles peuvent avoir lieu à tout moment,
mais avec le consentement de l'occupant des lieux.

L'article 63 donne une définition de la contrebande
et des actes qui lui sont assimilés.

Il est souhaitable, comme l'ont fait observer
certains commissaires, que l'alinéa 3 de l's.rticle 63 soit
appliqué avec un sens profond de la mesure, s'agissant de la
confiscation des moyens de transport, des objets ayant servi à
masquer la fraude etc ...

Le texte prévoit la peine complèmentaire de l'inter-
diction de séjour pour éloigner de la frontière ou de certaines
villes réputées fiefs de contrebande,. les délinquants notoires.

L'article 66 prévoit la sanction du retrait de la
carte d'importateur par les Tribunaux, et en cas de récidive., à
titre définitif. Celui qui prête son nom par fraude encourt
les mêmes peines.

Monsieur le Président, mes chers collègues, sous
réserve des modifications de forme, qui seront proposées au
fur et à mesure de la discussion article par article, votre
Commission de la Législation, de la Justice, de lVAdministratior
Générale et du Règlement Intérieur vous recommande d'adopter le
projet de loi 11/71, mais en formulant le voeu que les dispo-
sitions aggravantes de lVarticle 178 ne soient appliquées
qu'in-extrémis et en cas de flagrance.

Fait à Dakar, le 5 Mars 1971

Me Assane DIA
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

TROISIEME LEGISLATURE

DEUXIEME SESSION EXTRAORDINAIRE 1971

RAPPORT

fait

au nom

DE LA COMNllSSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES
et du PLAN

sur le Projet de loi n? 11/71 portant modification du Code des DOUB11.pC;

Par M. Joseph }./;ATHIAM

Rapporteur
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M(onsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

Saisie pour avis, votre Commission des Affaires
Economiques et du Plan apporte son soutien unanime au projet de
loi soumis à notre vote. Elle estime en effet qu'en matière de ré-
pression de la fraude qui sévit à nos frontières, dans nos ports et
nos aér-opor-ts malgré la valeur et le mérite de nos agents des Doua-
nes, on ne saurait être ni trop sévère ni trop vigilant. Les débats
auxquels ce texte a donné lieu de la part des commissaires et des
techniciens du Ministère des Finances et des Affaires Economiques

ont permis un fructueux échange de vue sur un problème dont l'im-
portance pour notre économie est évidente. Il est juste, pensons-
nous, de mentionner les succès remportés par les services des

Douanes sous l'instigation du Ministre des Finances pour combattre ces
fléaut que sont la contrebande et la fraude et de leur exprimer
félicitations et encouragements dans une tâche difficile et particu-
lièrement ingrate.

Le texte que V~ci est destiné à renforcer encore
l'efficacité de leur action. Qu'il me soit permis de reprendre à mon

compte les tenues de l'exposé de motifs qui l'accompagne:

" Il ne s'agit pas seulement de la contrebande qui

" consiste à importer ou exporter des marchandises sans passer
" par les bureaux ou postes de douane, mais d'autres formes de fraude,
" plus subtiles et par conséquent très difficiles à déceler parce que
" perpétrées à l'occasion d'opérations douanières se donnant les
" apparences de la légalité: il en est ainsi, par exemple, des ma-
" noeuvres frauduleuses effectuées sous le couvert des régimes
" douaniers permettant l'importation des marchandises en suspension

1•••
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" des droits et taxes, (entrepôt fictif, admission temporaire, transit), qui

" peuvent donner lieu à des soustractions ou substitutions ayant pour but

" le versement sur le marché national de marchandises n'ayant pas été
" taxées. Il s'ensuit un préjudice certain pour le Trésor mais également
" pour les importateurs honnêtes qui voient leur ma.rché se fermer sous
" l'effet de la concurrence déloyale pratiquée par les fraudeurs •

Il Par ailleurs, il convenait de punir sévèrement les

" oppositions ou troubles à l'exercice des fonctions des agents des douanes
" de façon à mieux assurer l'autorité de ces derniers".

En somme, l'essentiel des nouvelles dispositions réside
non dans la modification du fond de la réglementation douanière t mais dans
l'aggravation et l'extension duG.omained'application des peines prévues par

le code. Celles-ci pourront aller jusqu'à l'interdiction de séjour pour- fait
de contrebande, ou retrait temporaire ou définitif de la carte d'importateur
pour délits douaniers.

On constatera que les nouvelles dispositions sont plus
graves pour un individu ou une société convaincus de contrebande: amende

égale ou quadruple de la valeur de la marchandise, emprisonnement de 6
mois à 3 ans, confiscation des marchandises t que pour ceux qui se seront
rendus coupables des autres délits douaniers: amende égale ou triple de
la valeur de la marchandise ou des droits à verser. Il est en effet légi-
time d'être plus sévère pour ceux qui se présentent effectivement devant

les bureaux de douane que pour ceux qui tentent de se soustraire purement
et simplement au contrôle de la douane.

}./~onsieurle Président, tv'Iadame,~v-:'essieurs, la Commis-

sion des Affaires Economiques et du Plan vous demande d'adopter le texte
qui vous est soumis.
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ASSEMBLEE NATIONALE portant modification du Code des Douanes.

r
N° 34

L'ASSEMBLEE NATIONALE ;

du jeudi II
après en avoir délibéré, a adopté, en sa séance

Hars 1971, la loi dont la teneur suit :

ARTICLE PREMIER.- L'article 8, 2ème alinéa, l'article 18 - 2ème llinéa
l'article 19, l'article 50, l'article 55, l'article 62, l'article 63,
l'article 64, l'article 67, l'article 98, l'article 113 - 2ème alinéa,
l'article 124 ter - 2ème et 3ème alinéas, rarticle 178 du Code des
Douanes sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

"Article 8 - 2ème alinéa. - Si indépendamment des objets
"régulièrement manifestés ou composant la cargaison, et
"des provisions de bord dùment représentées avant la visi-
"te, il est découvert, à bord d'un navire se trouvant dans
"les limites des ports et rades de commerce, des objets
"prohibés ou fortement taxés, ou passibles de taxes inté-
"rieures, la confiscation nepeut être prononcée qu'à l'é-
"gard dè ces objets et le capi taine est passible d'une
"amence égale au double de la valeur des marchandises, sans
"qu'elle puisse être inférieure à 50.000 francs par colisll•

"Article 18 - 2ème alinéa.- La rupture ou l'al tération in-
"tentionnelle des plombs ou cachets entra~ne le paiement
"d'une amende de, I8rOOO à 50.00.0 Fr-s , sans pr-é j udi ce de
"l'application éventuelle des pénalités prévues par les
"articles 3 et 5 ci-dessus".

"Article 19.- Les pirogues et autres embarcations de moins
"de 10 tonneaux de jauge brute sont tenues de présenter
"leur chargement au Bureau des Douanes le plus voisin du
"lieu de leur provenance ou de leur destination, soit pour
"y acquitter les droi ts et en recevoir le récépissé, soit
"pour se munir de titres ou expéditions réglementaires .

. ·1·..
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"Toute infraction aux dispositions du présent
"article, portant sur des marchandises prohibées ou forte-
"ment taxées ou soumises à des taxes intérieures, est
"passible de la confiscation des marchandises de fraude,
IIdela confiscation des embarcations, d'une amende égale
"au quadruple de la valeur des objets confisqués et d'un
"emprisonnement de six mois à 3 ans.

"Toute infraction aux disposi tions du premier
"alinéa portant sur d'autres marchandises que celles
"visées à l'alinéa précédent entraîne la confiscation
"des marchandises litigieuses et le paiement d'une amende
"de 18.000 à 50.000 francs".

"Article 50.- Les marchandises passibles de droits ou
IIsoumises à des mesures de prohibition, originaires du
"rayon des douanes, font l'objet d'une expédition déli-
"vrée par le Bureau des Douanes le plus voisin du lieu
IIdeproduction, sur présentation, par le propriétaire ou
Illedétenteur des marchandises, d'une déclaration faite
"dans la forme ordinaire et énonçant, en outre le lieu
"du d é pôt des marchandises, leur destination, le jour et
"l'heure o~ elles seront enlevées. Cette déclaration doit
"être faite avant l'enlèvement des marchandises à moins
IIquele Service des Douanes ne subordonne la délivrance
"du passavant à la présentation des marchandises.

"La non représentation desdites marchandises
"est sanctionnée, soit d'un emprisonnement d'un mois à un
"an, d'une amende égale au double de leur valeur et de
"leur confiscation s'il s'agit de marchandises prohibées
"ou fortement taxées ou passibles de taxes intérieures,
"soit d'une amende de 18.000 à 50.000 francs et de leur
"confiscation s'il s'agit d'autres marchandises.

IlArticle 55 ~'-Les marchandises et denrées qui auraient
"été emmagasinées ou déposées en violation des disposi-
"tions des articles précédents sont saisies et confis-
"quées.

../ ...
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"Le dépositaire est passible soit d'un empri-
"sonnemen t d'un mois à un an et d'une amende égale au
"double de la valeur des marchandises si celles-ci sont
"prohibées ou fortement taxées ou passibles de taxes
"in~érieures, soit d'une amende de 18.000 à 50.000 francs
"s'il s'agit d'autres marchandises.

"Pour la recherche des marchandises détenues
"frauduleusement dans le rayon, les agents des douanes
"peuvent procéder à des visitcslomiciliaires en se
"faisant accompagner soit d'un Officier de police judi-
"ciaire, soit d'un nepr-é sentant des autori tés locales
"(chef de circonscription administrative, Officier muni-
"cipal ou chef de village).

"Ces visites ne peuvent être commencées avant
"5 heures ou après 21 Heures.

"Les agents des douanes peuvent intervenir,
"même la nuit sans l'assistance des autorités visées au
"troisième alinéa du présent article lorsque l'occupant
"des lieux y consent spontanément.

"Article 62.- Toute importation ou exportation par les
"Bureaux de terre ou de mer de marchandises prohibées ou
"fortement taxées ou soumises à des taxes intérieures
"faite sans déclaration ou ayant fait l'objet d'une dé-
"claration inexacte quant à leur nature est punie :

"1°/_ de la confiscation des marchandises liti-
"gieuses ainsi que des moyens de transport et des objets
"servant à masquer la fraude;

"2°/- d'une amende égale au double de la valeur
"des marchandises litigieuses;

"3°/- d'un emprisonnement d'un mois à un an.

"La confi scation peut être poursui vie même dans
"le cas où les délinquan ts sont inconnus.

. ·1·..
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"Article 63.- La con tr-ebande s'entend des importations
"ou exportations en dehors des Bureaux ainsi que de
"toute violation des disposi tions légales ou réglemen-
"taires relatives à la détention et au transport des
llmarchandises à l'intérieur du territoire douanier.

"Sont assimilés à des actes de contrebande
"les importations ouexportations sans déclaration lorsque
"les marchandi ses passant par un bureau de douane sont
"soustraites à la visite du Service des Douanes par
"dissimulation dans des cachettes spécialement aménagées
"ou dans des cavités ou espaces vides qui ne sont pas
"normalement destinés au logement des marchandises.

"Les marchandises de fraude, les moyens de
"transport, les objets ayant servi à masquer la fraude
"sont confisqués.

"Lorsque des marchandises sont prohibées ou
"fortement taxées ou soumises à des taxes Ln té r-i eures
"les délinquants sont passibles

" - dlune amende égale au quadruple de la
"valeur des objets confisqués et d'un emprisonnement de
"6 mois à 3 ans pour tous faits de contrebande accomplis
"par un ou plusieurs individus au moyen de véhicule at-
"telé ou autopropulsé, de navire ou embarcation de mer,
"de pirogues ou bateau de rivière, d'aéronef.

" - d'une amende égale au double de la valeur
"des objets de fraude et d'un emprisonnement d'un mois
"à un an pour tous fai ts de contrebande autres que ceux
visés à l'alinéa ci-dessus.

"En.cas de flagrant délit, les délinquants
"peuvent être mis en état d'arrestation.

"Article 6 3 ter.- Tout individu condamné pour infracti on
"à l'article 63 ci-dessus pourra, en outre, être inter-
"dit de séjour pendant une durée de deux à dix ans, dans
"tout ou partie du rayon des Douanes ainsi que dans les
"localités désignées par le Tribunal.

. ·1·..
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I1Article 64.- Tout fait de contrebande ainsi que tout fait
I1d'importation ou d'exportation sans déclaration portant
"sur des marchandises de la catégorie de celles qui ne
"sont ni prohibées, ni fortement taxées, ni passibles de
"taxes intérieures, ni prohibées ou taxées à la sortie,
"est passible de la confiscation des marchandises liti-
"gieuses et J.'une amende de 18.000 à 50.000 francs.

"Article 67.- Toutes les dispositions du présent code
"relatives à la répression des inrractions à la réglemen-
I1tation douanière S9nt applicables aux marchandises impor-
"tées ou exportées par aéronefs.

"Tous t d é char-ç emen ts et jets frauduleux de mar-
IIchandises sont sanctionnés conformément aux dispositions
I1del'article 63 ci-dessus,

"Article 98.- A l'arrivée au bureau de destination, les
"préposés vérifient l'état du plombage et s'assurent
"de l'identi té des marchandises.

IIToute constatation d'un déficit oud'une substi-
I1tution entraîne l'application des pénalités visées aux
"art i c.Le s 63 ou 64 ti-dessus,

"Les marchandises qui ont été ou devaient être
IIsubstituées sont confisquées.

"Ar td cte 113 - 2ème alinéa.- Les importateurs qui désirent
"placer des marchandises ou entrep6t fictif sont tenus de
"faire agréer leurs magasins par le Service des Douanes.
"Ils doivent, en outre, souscrire une soumission caution-
I1néepar une des personnes agréées par le Trésorier Payeur
"par laquelle ils s'engagent à représenter les marchandises
"en même qualité et quantité toutes 18s fois qu'ils en
"seront requis, en s'interdisant de les changer de magasin
"sans avoir obtenu au préalable l'autorisation du Service
IIdesDouanes, à acquitter les droits ou à réexporter les
IImarchandises dans un délai donné.

"Toute mutation d'entrepOt non autorisée entratne
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"Tout déficit de marchandises prohibées ou Eor-
"tement taxées ou soumises à des taxes intérieures est
"passible d'une amende égale au triple de leur valeur.

~tout déficit portant sur d'autres marchandises
"que celles visées à Ir alinéa précédent est frappé d'une
"amence égale au triple des droits et taxes compromis.

~Toute substitution ou soustraction de marchan-
"dises placées en entrepOt fictif est passible des peines
"fixées par les articles 62 ou 64 ci-dessus.

"Article 124 ter 2ème et 3ème alinéas.- Outre les indica-
j

"tions prévues à l'article 37 ci-dessus, ces déclarations
"soumissions comportent un engagement cautionné agréé par
"le Trésorier Payeur 7t par lequel l'importateur s'oblige
"à réexporter les marchandises importées temporairement
"dans un délai fixé dans chaque cas par l'autorité qui
"accorde l'admission temporaire.

"L 1 inexécution totale ou partielle des engage-
"ments souscrits ainsi que tout déficit de marchandises
"placées en admission temporaire entra1ne, soit le paie-
"ment d'une amende égale au triple de leur valeur s'il
"s'agit de marchandises prohibées ou fortement taxées ou
"passibles de taX<1lSintérieures, soit, le paiement d'une
"amende égale au triple des droits éludés ou compromis
:'s'ils'agit d'autres marchandises. En outre, toute
"substitution ou soustraction de marchandises placées en
"admission temporaire est passible des peines visées aux
"articles 62 ou 64 ci-dessus.

"Article 178.- Quiconque s'oppose d'une manière quelcon-
"que à l'exercice des fonctions des préposés des douanes,
"les injurie ou se livre sur leur personne à des violences
"ou voie de fai t en raison de leurs fonctions, est passi-
"ble d'un emprisonnement de 10 jours à un mois et d'une
"amende de 20.000 à 100.000 francs sans préjudice s'il y
"a lieu, des pénalités édictées par les artities 185 et
"suivants du Code Pénal.

. ./ ...
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"Lorsque les conducteurs des moyens de transport
"ne se suumettent pas aux injonctions des agents des
"Douanes, les moyens de transport sont confisqués".

ARTICLE 2.- Les chapitres V et XI du Titre Premier du Code des Douanes
sont complétés par les dispositions suivantes:

"Article 42 ter.- Les dispositions du présent Code con-
"cernant les marchandises fortement taxées ne s'appliquent
"qu'aux marchandises dont le droit fiscal et le droit de
"douane inscrit au tarif minimum d'importation égalent
"o~excèdent av total 25% de leur valeur.

"Article 66.- Toute personne physique ou morale coupa-
"ble.de contrebande, d'importation ou d'exportation sans
"déclaratiolfl,ou d'une infraction sanctionnée par les
"m~mes peines que celles qui sont appliquées à la contre-
"bande ou aux importations et exportations Sans déclara-
"tion, peut être privée, à titre temporaire, de sa carte
"d'importateur par les Tribunaux. En cas de récidive, le
,.,retrait peut ~tre prononcé à titre défini tif.

"Celui qui prête son nom pour soustraire aux
"effets de ces dispositions eeux qui en auraient été
"atteints encourt les mêmes peines".-

Dwcar, le II Mars I97I

LE PRESIDENT DE SEANCE,

-"Samba GrEYE•
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